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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions et declarations anterieures concernant la 
situation entre l’Ethiopie et l’Erythree ainsi que les exigences qu’elles contiennent, 
et notamment la resolution 1586 (2005) du 14 mars 2005, 

Reiterant son engagement sans faille en faveur du processus de paix, traduit 
notamment par le role joue par la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en 
Erythree (MINUEE), et de l’application prompte et integrate de l’Accord de paix 
global signe par les Gouvernements ethiopien et erythreen (ci-apres denommes « les 
parties ») le 12 decembre 2000, de l’Accord de cessation des hostilites du 18 juin 
2000 qui l’a precede (S/2000/1183 et S/2000/601, respectivement, ci-apres 
collectivement denommes «les Accords d’Alger»), et de la decision sur la 
delimitation prise par la Commission du trace de la frontiere, en date du 13 avril 
2002 (S/2002/423), adoptee par les parties comme etant definitive et contraignante 
aux termes des Accords d’Alger, 

Rappelant que la paix ne peut durablement s’instaurer entre l’Ethiopie et 
l’Erythree ainsi que dans la region sans demarcation complete de la frontiere entre 
les parties, 

Gravement preoccupe par l’absence persistante de progres dans la mise en 
oeuvre de la decision definitive et contraignante de la Commission du trace de la 
frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie, et par le fait que l’Ethiopie continue de 
rejeter des parties importantes de la decision de la Commission, 

Notant avec une profonde preoccupation la forte et persistante concentration 
de troupes dans les regions jouxtant la zone de securite temporaire, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general (S/2005/553) et se felicitant des 
observations qu’il contient, 

Notant que, parmi les options possibles pour debloquer le processus de paix, 
figurent, a organiser au moment opportun, une visite en Ethiopie et en Erythree, 
comme le propose le Secretaire general au paragraphe 38 de son rapport, et une 
reunion des temoins de la signature de l’Accord d’Alger, 
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Accueillant avec satisfaction les mesures prises par la MINUEE pour resoudre 
le probleme de l’exploitation et des abus sexuels, en particulier une action de 
prevention par la formation, ainsi que les mesures prises pour lutter contre 
l’infection a VIH et le sida, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUEE jusqu’au 15 mars 2006; 

2. Approuve la reconfiguration de la composante militaire de la MINUEE, 
notamment par 1’augmentation de 10 personnes du nombre des observateurs 
militaires, dans la limite des effectifs existants autorises de la MINUEE, et l’aide 
aux parties dans le domaine de la lutte antimines, comme le recommande le 
Secretaire general aux paragraphes 11 et 42 de son rapport; 

3. Demande aux deux parties de ne prendre aucune mesure qui risquerait de 
faire monter la tension entre elles et, a cet egard, engage les deux parties a envisager 
serieusement de ramener a leur niveau du 16 decembre 2004 les effectifs de leurs 
troupes et, plus generalement, a s’abstenir de toute menace reciproque de recours a 
la force; 

4. Reaffirme qu’il incombe au premier chef a l’Ethiopie et a l’Erythree 
d’appliquer les Accords d’Alger et la decision de la Commission du trace de la 
frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie, en tirant pleinement parti du cadre offert par 
la Commission; 

5. Demande a l’Ethiopie d’accepter pleinement la decision de la 
Commission du trace de la frontiere et de permettre, sans prealable, a la 
Commission de proceder integralement et rapidement a l’abornement de la frontiere; 

6. Demande aux deux parties de mettre en oeuvre completement et sans plus 
tarder la decision de la Commission du trace de la frontiere et de creer les 
conditions necessaires pour que l’operation de demarcation se deroule avec celerite; 

7. Note l’amelioration constante du climat de cooperation entre la MINUEE 
et les parties et demande aux deux parties de cooperer pleinement et sans retard avec 
la MINUEE pour lui permettre de s’acquitter de son mandat, d’assurer la securite de 
tout le personnel de la Mission et de lever, immediatement et sans conditions, toutes 
les restrictions et tous les obstacles a ses activites et a l’entiere liberte de 
mouvement de la Mission et de son personnel, et a ce sujet demande instamment a 
l’Erythree de lever les restrictions imposees a la police militaire de la MINUEE a 
Asmara; 

8. Demande a 1’Erythree de prendre immediatement, en consultation avec la 
MINUEE, des mesures pour assurer des vols directs entre Addis-Abeba et Asmara et 
de rouvrir aux vehicules de la MINUEE la route entre Asmara et Barentu; 

9. Demande aux deux parties de normaliser pleinement leurs relations, 
notamment par le dialogue politique en vue de l’adoption de nouvelles mesures de 
confiance, et de consolider les progres accomplis a ce jour; 

10. Se declare preoccupe par l’insecurite alimentaire persistante en Ethiopie 
et en Erythree, qui risque d’aggraver l’instabilite, et demande aux Etats Membres de 
continuer de contribuer avec generosite aux operations humanitaires et de 
developpement pour ameliorer la securite alimentaire en Ethiopie et en Erythree; 
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11. Demande a l’Erythree de lever toutes les restrictions qu’elle a imposees 
au fonctionnement des organisations d’aide humanitaire, afm que celles-ci puissent 
reprendre leurs activites; 

12. Decide de continuer a suivre de pres les mesures prises par les parties en 
vue d’honorer leurs obligations aux termes des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et des Accords d’Alger, notamment par l’intermediaire de la Commission 
du trace de la frontiere, et d’examiner toutes incidences qui en resulteraient pour la 
MINUEE; 

13. Prie le Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour que la 
MINUEE se conforme integralement a la politique de tolerance zero des Nations 
Unies a l’egard de l’exploitation et de la violence sexuelles, notamment en elaborant 
des strategies et des mecanismes appropries pour prevenir, identifier et sanctionner 
toute conduite reprehensible y compris 1’exploitation et la violence sexuelles, et 
pour y faire face, en ameliorant la formation du personnel afin de prevenir tous 
manquements au code de conduite de l’ONU et d’en assurer le strict respect, prie le 
Secretaire general de prendre toutes les mesures necessaires, conformement a sa 
circulaire sur les dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation et les abus 
sexuels (ST/SGB/2003/13) et de l’en tenir informe, et demande instamment a tous 
les pays fournisseurs de contingents de prendre les mesures preventives appropriees, 
notamment en organisant une formation de sensibilisation avant deployment et en 
prenant toutes mesures disciplinaires ou autres pour s’assurer que les membres de 
leur contingent qui se seraient rendus coupables de tels actes en repondent 
pleinement; 

14. Prie le Secretaire general de continuer a suivre la situation de pres et de 
reexaminer le mandat de la Mission compte tenu des progres accomplis dans le 
processus de paix et des changements apportes a la MINUEE; 

15. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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